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CONTRE  LE  SCHISME, 


Accufe  & non  convaincu  de  graves  erreurs . 
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J L vient  de  paroître  un  écrit  intitulé  : Le 
préfervatif  contre  le  Schifme  j convaincu  de  graves 
erreurs . Je  n’ai  pas  été  furpris  d’une  attaque  de 
ce  genre  } & tout  écrivain  qui  , fans  dire  rien 
de  nouveau,  s’attache  a diûinguer  avec  précifion 
ce  qu’on  a coutume  de  confondre  fous  dès 
expreffions  vagues  & indéterminées  , doit  .s’at- 
tendre à trouver  des  contradi&eurs  qui  lui 
reprocheront  comme  nouvelles  des  idées  mêmes 
communes  , mais  qui  ne  font  pas  toujours 
préfentées  avec  la  clarté  qui  eft  néceflaire  pour 
inftruire.  L’Auteur  du  nouvel  écrit  me  paroîc  de 
ce  nombre.  Il  commence  par  me  fommer  j fans 
doute  au  nom  de  l’Églife  qui  lui  a donné  fa 
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procuration , de  montrer  dans  £ Écriture  ou  datte 
la  Tradition  quelque  \ejlige  d’une  diftinclion 
qu  il  prétend  inouïe  , ôc  qui  eft  celle  que  j’ai 
faite  entre  le  pouvoir  des  clefs  ôc  le  pouvoir 
légiflatif , réfervant  dans  l’Églife  le  premier  a 
fes  Miniftres  Ôc  attribuant  le  fécond  à tout  le 
Çorps.  Il  ne  difconvient  pas  que  ce  pouvoir 
nainiftériel , que  j’ai  appelle  le  pouvoir  des  clefs, 
êc  qui  ne  fe  perpétue  dans  l’Églife  que  par  le 
Sacrement  de  l’Ordre,  n’appartienne  excluftve- 
ment  aux  Miniftres.  S’il  n’y  en  a pas  d’autre  , 
il  eft  clair  que  tous  les  pouvoirs  de  l’Églife 
font  réunis  dans  ceux  que  Jéfus-Chrift  a donné 
à fes  envoyés , Ôc  qu’elle  n’en  a aucun  qui  lui 
appartienne  à elle-même.  Si  donc  il  eft  vrai  que 
TÉglife,  comme  fociété , ait  quelque  pouvoir 
fur  fa  difcipline  qui  lui  appartienne  à elle-même, 
Ôc  non  à fes  Miniftres  feuls  , ce  pouvoir  doit 
être  difti ngué  de  celui  du  Sacerdoce.  Or,  que 
l’Églife  ait  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  à 
elle-même,  c’eft  une  chofe  reconnue  de  tous  les 
Théologiens,  au  jugement  du  doéteur  Richer , 
qui  en  cite  un  grand  nombre  dans  fon  petit 
livre  : De  ecclejîajïica  & politica  potejlate.  Om- 
nium Theologorum  confenfione  probabimus  j dit-il  x 
formalem  atque  aclualem  obligationem  legum  4 
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//  confenfu  poputi  pendere  : quo  fenfu  in  komi- 
num  mores  6 ' rem  judicatam  tranfeunt.  Si  la 
feule  volonté  des  Pafteurs  n’eft  pas  fuffifanre 
pour  produire  l’obligation  d’obéir,  ils  11e  font 
pas  feuls  revêtus  du  pouvoir  légi datif.  Si  le 
confentement  des  Fidèles  eft  néceftaire  pour 
donner  force  de  loi  à un  Décret  émané  des 
Miniftres,  les  Fidèles  partagent  ce  pouvoir , 8c 
il  faut  nécelïairement  convenir,  en  ce  cas,  que 
Je  pouvoir  légiflatif,  dans  l’Égiife,  appartient  à 
tout  le  corps.  Or,  le  pouvoir  miniftériel  n’ap- 
partient qu’aux  Pafteurs,  il  en  faut  donc  diftin- 
guer  deux,  comme  j’ai  fait,  pour  énoncer  d’une 
manière  précife  une  vérité  qui  d’ailleurs  eft  triviale. 

Comme  cette  diftin&ion  eft  une  des  bafes 
du  Préfervatif , l’Auteur  ne  néglige  rien  pour 
ia  détruire;  mais  ne  pouvant  en  venir  à bout 
fans  établir  que  les  Miniftres  font  les  maîtres 
fouverains  dans  l’Égliie,  8c  que  c’eft  d’eux  qu’elle 
doit  recevoir  la  loi  au  lieu  de  la  leur  faire  , Jes 
efforts  feront  toujours  vains.  C’eft  une  vérité 
gravée  dans  tous  les  monumens  de  la  Tradition  , 
que  i’Églife,  comme  routes  les  fociétés,  a le 
pouvoir  de  faire  fes  Iqix  , que  les  Conciles  qui 
l’exercent  , l’exercentgen  fon  nom  8c  nullement 
au  nom  des  feuls  PafteÜr^:  Hac  fancla  Synodus  > 
dit  le  Concile  de  Confiance , , . . . légitimé, 
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congre  g ai  a Conciliiim  generale  facienSj  & Eccle » 
Jlam  catholicam  militant em  reprafentans  , potejla* 
tem  à Chrifto  immédiate  habet , cui  quilibet . . . ; 
obedire  tenetur . Le  Concile  met  ici  l’Églife 
militante  , pour  nous  avertir  que  hors  PÉglife  du 
Ciel  ôc  celle  du  Purgatoire,  qui  n’ont  plus  de 
pouvoir  légiilatif  fur  la  terre , il  repréfente  PÉglife, 
répandue  par-tout  , Pafiembîée  univerfelle  , ôc 
exerce  fon  autorité.  Il  n’a  jamais  exifié  de  Concile 
qui  ait  établi  la  necefiïté  d’obéir  fur  le  principe 
qu’il  repréfentoit  le  corps  des  Pafteurs. 

Jefus-Chrift  a renvoyé  la  décifion  finale  des 
conteftations  à PÉglife , die  Ecclejldt , ôc  a voulu 
«que  celui  qui  n’écouteroit  pas  PÉglife  fût  traité 
comme  un  Payen  ôc  un  Publicain;  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  Minières  ayent  feuls  part  à 
cette  autorité  fouveraine,  à moins  qu’on  ne 
dife  que  feuls  ils  forment  PÉglife  militante. 

Des  Commentateurs , imbus  des  préjugés  mo- 
dernes, peuvent  quelquefois  attribuer  aux  Mi- 
nières ce  que  Jéfus-Chrift  ne  donne  qua  PÉglife  J. 
inais  les  commentaires  ne  font  bons  que  quand 
ils  ne  s’écartent  pas  du  texte.  Celui-ci  a fervi  de 
fondement  aux  grandes  opérations  des  Conciles 
de  Confiance  ôc  de  Balle  , qui  s’attribuèrent 
Æoute-puifiance  parce  qu’ils  repréfentoient  PÉ- 
«giife,  à qui  en  effet  appartient  la  fouveraineté 
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dans  fou  ordre  , 8c  félon  la  mefure  qui  eft  com- 
patible avec  l’exiftence  8c  les  droits  des  puiflances 
temporelles , car  Jéfus-Chrift  n’a  rien  oté  à 
celles-ci,  8c  n’a  par  conféquent  rien  donné  à 
l’Eglife  qui  put  traverfer  les  opérations  de  la 
fociété  civile.  Jéfus-Chrift  veut  que  celui  qui 
n’écoute  pas  l’Égîife  foit  traité  comme  un  Payen 
8c  un  Publicain , c’eft-à-dire  , qu’il  foit  chafTé  de 
fon  fein.  Or , le  pouvoir  de  retrancher  un  mem- 
bre de  l’Églife,  qui  eft  le  plus  grand  a&e  de 
fouveraineté  que  puifte  exercer  une  fociété  qui 
n’a  pas  le  droit  du  glaive , n’appartient  pas  aux 
feuls  Pafteurs , s’ils  ne  peuvent  l’exercer  que  du 
confentement  au  moins  préfumé  de  tout  le  corps  * 
comme  l’Auteur  conviendra  qu’il  ne  peut  pas 
être  exercé  autrement.  Quelqu’un  pourroit-ii  être 
alTez  abfurde  pour  prétendre  qu’un  corps  dont 
le  confentement  eft  néceftaire  pour  la  validité 
d’un  a&e , eft  un  corps  qui  n’exerce  aucun  pou- 
voir fur  cet  a&e  ? 

L’Auteur  me  reproche  d’avoir  pris  la  voie  du 
raifonnement  au  lieu  de  m’en  tenir  à celle  de 
l’autorité.  Citer  la  parole  de  Jéfus-Chrift  fans  y 
mêler  de  raifonnement,  8c  avec  la  précaution 
même  d’écarter  ceux  de  quelques  Commentateurs  , 
c’eft  , je  crois , fuivre  la  voie  de  l’autorité , non 
des  hommes , mais  de  leur  maître  commun. 

A 3. 


ro 

Ce  que  je  foutiens  fur  le  pouvoir  légiflatif, 
^ue  j’attribue  au  corps  de  i’Églife,  eft  donc 
fondé  fur  les  faintes  Écritures.  L’Auteur  les 
cite  aufli  de  fon  coté,  pour  prouver  qu’il  n’ap- 
partient qu’aux  Pafteurs  ; mais  il  fe  trompe 
évidemment  dans  l’application  qu’il  en  fait.  Il 
prouve  fort  bien  que  l’Églife  eft  une  puifFance  , 
ce  que  je  n’ai  jamais  nié  en  ce  fens,  qu’elle 
a une  autorité } il  prouve  également  que  fes 
Miniftres  ont  une  véritable  autorité  à laquelle 
faint  Paul  donne  le  nom  de  puifTance , 8c  que 
cette  autorité  il  la  tient  du  Seigneur.  Je  recon- 
nois  toutes  ces  vérités  divines } mais  il  en  con- 
clut que  les  Pafteurs  ont  reçu  de  Jéfus-Chrifl 
toute  V autorité  nécejfaire  pour  faire  des  Canons  3 
pour  Jlatuer  fur  la  difcipline  j pour  fe  faire  obéir 
des  fidèles z pour  punir  leur  défobéiffance , &c.  Il 
croit  voir  cette  toute- puifTance  des  Pafteurs  dans 
le  droit  qu’ils  ont  non-feulement  à'enfeigner  8c 
d3 'exhorter  mais  d’ ordonner  8c  de  le  faire  avet 
une  pleine  puiffance  : Prœcipe  hdtc  & doce . Tim. 
IV.  IL  H&c  loquere  & exhortare  & argue  cum 
omni  ïmperio . Tir.  i.  15. 

La  puiffance  que  les  Apôtres  ont  déployée 
contre  les  prévaricateurs , Ôc  qu’ils  ont  exhorté 
leurs  difciples  à déployer  à leur  exemple,  n’a 
lien  d’oppofé  à mes  principes.  Pour  ne  pas  parler 
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ici  (îes  Apôtres  dont  toute  la  puiflance  11  a pas 
paflé  à leurs  fuccefteurs  , & pour  me  borner  aux 
Pafteurs  qu’ils  ont  établis  , je  dis  que  l’Auteur 
oublie  qu’il  eft  queftion  dans  ces  paflages  du 
pouvoir,  non  de  faire  les  loix,  mais  de  les  faire 
exécuter  en  puniftant  les  prévaricateurs , ou  en 
prévenant , par  des  menaces , les  prévarications. 
Perfonne  ne  contefte  aux  Miniftres  le  pouvoir 
exécutif  & le  droit  d’en  employer  toute  l’énergie, 
pour  aiïurer  l’obéiftance  aux  loix.  ils  font  de  droit 
xiivin  comme  des  rois  dans  l’Églife  : Pofuit  Epifl- 
copos  regere  Ecclcfiam  Dei,  On  leur  refufe  feu- 
lement le  droit  de  faire  les  loix  avec  toute  forte 
d’empire  cum  omni  imperio  y 8c  fans  avoir  le  con- 
sentement de  ceux  qui  doivent  y obéir.  Ce  n’eft 
xjue  dans  les  Etats  defpotiques  que  le  pouvoir  lé* 
giflatif  fe  confond  avec  le  pouvoir  exécutif.  Or  , 
l’Églife  n’eft  pas  un  Etat  defpotique. 

L’Auteur  prétend  que  les  funeftes  leçons  du 
Préfervatlf  n’ont  d’autre  mérite  que  de  flatter  le 
plus  Violent  comme  le  plus  injufle  de  tous  Us  pen- 
chans  du  cœur  humain  y celui  de  la  liberté , qui 
veut  prendre  part  aux  loix  qui  nous  gouvernent. 
Je  crois  qu’il  exifte  une  paftion  aufli  dangereufe , 
celle  de  la  domination  qui  veut  s’approprier 
excluftvement  ce  droit  ; c’eft  celle  que  j’ai  voulu 
combatre , fans  avoir  deflein  d’en  favorifer  au- 
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cane  autre.  Je  doute  que  le  deflr  de  oonferver 
la  liberté  foie  le  plus  injufle  de  tous  les  penchans 
du  cœur  humain  ; je  croirois  que  celui  qui  porte 
à ravir  celle  des  autres  l’eft  encore  plus.  Il  pré- 
tend aufli  que  j’ai  emprunté , ce  qu’il  appelle  mon 
fyftême  , de  Jurieu , que  je  n’ai  jamais  lu  & que 
vraifemblablement  je  ne  lirai  jamais  ; il  fe  peut 
que  Jurieu  ait  dit  la  même  chofe  que  moi , 
mais  comme  tout  n’efl;  pas  héréfle  dan^  les  hé- 
rétiques je  n’en  fuis  pas  effrayé.  Quand  je  Toute- 
fois j il  y a vingt-cinq  ans,  les  droits  des  Peuples 
dans  le  gouvernement  civil , quelques  Théologiens 
comme  l’Auteur , me  difoient  aufli  que  c’éroit  une 
erreur  empruntée  des  Proteffans,  contraire  à 
falnt  Paul  ; cette  vérité  efl:  univerfellement  re- 
connue aujourd’hui  5 il  en  fera  bientôt  de  même 
de  celle  que  l’Auteur  combat  & qu’il  met  au 
nombre  des  erreurs  graves  du  Préfervatif. 

Aptes  avoir  fuppofé  que  le  pouvoir  légiflatif  ap- 
partient aux  Mi  ni  (1res  de  l’Eglife  exchiflvement  , 
l’Auteur  attaque  ce  que  je  dis  , que  les  Décrets 
fur  la  Çonftitution  civile  du  Clergé  > font  étrangers 
au  pouvoir  des  Clefs  réfervé  aux  Pafteurs  fe  rap- 
portent uniquement  au  pouvoir  lé  giflât  if  ^ qui  ap- 
partient a tout  le  Corps  des  Fidèles.  Il  me  combat 
pat  ce  raifonnement  vi&orieux  : Il  efl  indubitable 
que  la  Couflitution  du  Clergé  efl  foumife  au  pouvoir 
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des  Clefs  j puifquelle  appartient  au  pouvoir  légifla~ 
tif  j lequel  ejl  une  partie  ejfentielle  du  pouvoir  des 
Clefs . Donc  l’autorité  civile  & les  Jimp les  Fidèles 
en  décrétant  la  Conjlitution  du  Clergé  3 ont  par 
une  ufurpation  facrilege  , envahi  un  pouvoir  que 
Jefus-Chrijl  n’a  donné  qu’aux  Minifires  de  l F* 
glife.  Je  n’ajoute  point  les  jolies  chofes  que  1 Au- 
teur me  dit  à cette  occalion.  Je  remarque  feule- 
ment que  fon  argument  n’eft  qu’une  pétition  de 
principe  : il  y fuppofe  ce  qu’il  n’a  pas  prouve  , & 
qui  eft  faux  , favoir  que  le  pouvoir  législatif  de 
l’Eglife  eft  la  même  chofe  que  le  pouvoir  minifte- 
riel  des  Palpeurs.  Il  ne  lui  fera  pas  facile  de  nous 
perfuader  que  le  droit  que  les  Fideles  pretea- 
droient  avoir  de  voter  pour  la  circonfcription  d un 
Diocèfe  ou  d’une  Paroide  , foit  une  ufurpation 
facrilege  du  pouvoir  des  Clefs  5 & qu’on  ne  puiffe 
fans  avoir  reçu  i’onétion  fainte  du  Sacerdoce  5 
avoir  voix  délibérative  pour  des  difpodtions  cano- 
niques qui  intéreflent  encore  plus  les  Fideles  que 
les  Pafteurs.  De  pareilles  prétentions  ne  font  dignes 
que  de  rifée. 

Je  ne  fais  fi  on  doit  traiter  plus  favorablement 
ce  qui  fuit , il  prétend  que  pour  avoir  droit  de 
dire  que  la  Cojnftitution  civile  du  Clergé  eft  l’ou- 
vrage de  l’Egli/  e Gallicane  je  fuis  obligé  de  prou- 
ver que  les  vra  is  Fidèles,,.*»  font  les  feuls  qui  aient 


tOncouru  aux  Décrets  dont  nous  parlons . Si  l'Au- 
teur entend  par  vrais  Fidèles  les  membres  vivans 
de  PEglife,  les  feuls  que  certain^  Théologiens  re- 
gardent comme  lui  appartenant  véritablement , je 
ne  me  charge  point  de  la  preuve  qu’il  me  demande. 
Je  crois  que  le  nombre  des  vrais  Fidèles  en  ce 
fens , n eft  pas  infiniment  confidérable  dans  notre 
Eglife  j 8c  que  même  une  AiTembîée  d’Evêques 
ne  pourroit  pas  fe  vanter  de  n’en  avoir  que  de  tels. 
S il  entend,  comme  je  n’en  doute  pas,  les  vrais 
Catholiques  F)  en  difiingne  de  deux  fortes  j les  uns 
le  font  par  une  foi  foumife  , les  autres  feulement 
par  la  profeftion  extérieure.  On  ne  peut  pas  exclure 
ces  derniers  de  l’exercice  des  droits  attachés  à la 
Catholicité  , tant  qu  ils  font  en  po  fie  filon  delà 
qualité  de  Catholiques.  La  feule  chofe  que  l’Au- 
teur puifie  exiger  que  je  prouve  c’eft  que  la  Conf- 
titution  civile  du  Clergé  eft  l’ouvrage  de  la  Nation 
Françoife  confidérée  comme  Catholique  : or  le 
fait  eft  évident , puifque  cette  Conftitution  eft  dé- 
crétée par  une  Aiïemblée  Catholique  qui  repréfente 
toute  la  Nation  , 8c  qu’elle  eft  adoptée  par  cette 
meme  Nation,  au  milieu  de  toutes  les  pompes  de 
la  Religion.  L’Auteur  voit  dans  tout  cela  le  triom- 
phe de  l’impiété,  8c  dans  la  Conftitution  louvrage 
des  impies  ; ceux-ci  n’en  penfent  pas  tout-à-fait 
de  meme.  J ai  lu  dans  je  ne  fais  quel  Journal  fait 
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par  un  Membre  de  l’Affemblée  qui  fe  croit  grand 
Philofophe  , parce  qu’il  n’a  pas  de  foi,  que  cettô 
' Conftitution  n’étoit  pas  l'ouvrage  de  la  Philofo - 
phie  y mais  celui  du  plus  abfurdc  Janfénïfme.  Il  faut 
que  je  l’aie  envifagée  des  mêmes  yeux  que  lui , Ôc 
que  j’aie  cru  y voir  l’efprit  des  Canons  , quand  je 
l’ai  confidérée  commet  régénération  dans  l’Eglife 
Gallicane.  Ce  mot  de  régénération  a frappe  dans  le 
cerveau  de  l’Auteur , quelqu’une  de  ces  fibres  donc 
l’ébranlement  produit  les  grands  mouvemens  de 
fon  éloquence.  Il  fait  une  tirade  de  quatre  pages 
pour  nous  peindre  avec  énergie  les  défordres  qui 
affligent  la  France , ôc  pour  nous  montrer  que  la 
foi  n’y  eft  pas  devenue  plus  pure  y la  piété  plus  fo- 
nde y la  charité  plus  abondante , Vefprit  de  péni- 
tence plus  commun , le  \ele  & V amour  pour  la  Re- 
ligion plus  fincere  y plus  courageux  y plus  ardent • 
Je  conviens  que  ce  morceau  feroit  tres-propre  a 
orner  un  fermoti  ; mais  j’avertis  l’Auteur  quil 
prêche  un  converti.  Quand  j’ai  parlé  de  régénéra- 
tion , je  n’ai  entendu  que  le  rétabliffèment  d une, 
difeipline  extérieure,  ôc  la  réforme  de  grands  abus. 
Le  tems  nous  apprendra  fi  cette  réforme  fera  fuivie 
de  fruits  plus  précieux,  que  je  fuis  loin  de  confon- 
dre avec  des  difpofitions  légiflatives  qui  ne  peu-* 
vent  jamais  être  qu’un  acheminement  à de  plus 
grands  biens. 
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Pour  réunir  fous  un  même  point  de  vue  les  re- 
proches du  même  genre  que  l’Auteur  me  fait  en 
différens  endroits  de  fa  brochure  , & compléter  le 
catalogue  des  erreurs  graves  que  j’ai  avancées  fur 
les  droits  des  Fidèles , il  faut  que  je  parle  des 
élections  ; mais  il  eft  néceffaire  que  je  prévienne 
auparavant,  que  quanti  dans  cette  matière  je  parle, 
des  droits  du  peuple  je  n entends  par  ce  mot  que 
le  peuple  fidèle  , & que  je  n’attribue  aucun  droit 
aux  Juifs  dans  les  éle&ions  des  Payeurs  Chré- 


tiens. L Auteur  m’attribue  d’entendre  par  le  mot 
peuple  tantôt  les  citoyens  actifs  3 fans  égard  à la 
religion  qu’ils  prof effent  ; tantôt  les  Fidèles  & les 
enfans  de  VEglifl.  Il  ne  fait  pas  trop  fi  c’eft  l’effet 
d une  confujîon  dans  mes  idées , ou  une  équivoque 
réfléchie  qui  feroit  bien  plus  répréhenflble  encore . 
C eft  bien  gratuitement  qu’il  infinue  une  imputa- 
tion fi  grave  & fi  malhonnête.  Je  ne  crois  pas 
qu  il  y ait  un  feul  leéteur  du  Préfervatif  autre  que 
lui  , qui  ait  pu  penfer  que,  quand  je  parle  des 
droits  du  peuple  dans  i’Eglife  , j’aie  entendu  y 
comprendre  d’autres  perfonnes  que  des  Catholi- 
ques y j en  parle  fi  au  long  ôc  dans  tant  d’endroits* 
que  fi  un  contre verfifte  échauffé  croyoit  devoir 
queique  juftice  a ceux  dont  les  opinions  lui  dé- 
piaiient , 1 Auteur  n auroit  pas  laifte  entrevoir  un 
foupçon  fi  injurieux  j mais  ce  mot  peuple  > réveille 
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thez  lui  un  groupe  d’idées  qui  ofifufquent  fa  raifonÿ 
il  ne  l’entend  pas  prononcer  , qu’aullï-tôt  fonima-, 
gination  embrafée  , ne  lui  préfente  les  Juifs  J 
les  Payens  ^ les  Sociniens  les  Mahomet  ans  8c 
tous  les  Sedaires  de  l’univers,  comme  fi  les  Corps 
éledoraux  n’étoient  que  la  réunion  de  tous  les  en- 
fans  de  Bélial,  étrangers  a l’Eglife  Catholique,  H 
n’y  a prefque  pas  de  page  où  , lorfqu’il  parle 
du  peuple  , il  ne  fade  ufage  de  la  même  figu- 
re de  Réthorique.  Je  crois  comme  lui  , que 
les  Corps  éledoraux  ne  font  pas  exempts  de  ci- 
toyens dont  la  foi  eft  fufpede  ; mais  je  ne  penfe 
pas  que  les  Juifs  ^ les  Payens  8c  les  Mahomé- 
tans  y dominent  au  point  de  nous  donner  pour 
Évêque  quelque  Rabin  j quelque  Bon^e  j ou  quel- 
que  Derviche . 

J’ai  dit  8c  prouvé  que  le  choix  des  Évêques  ap~ 
partenoit  de  droit  à l’Églife  du  Diocèfe  , c’eft-à- 
dire  au  peuple  8c  au  Clergé.  L’Auteur  prétend  que 
le  Clergé  y a toujours  eu  la  principale  part . Je  lui 
foutiens  que  ces  mots  la  principale  part  , ne  ligni- 
fient rien  , à moins  qu’on  ne  puifte  aligner  dans 
quel  rapport  la  voix  d’un  Eccléfiaftique  eft  avec 
celle  d’un  Laïc.  Quand  un  droit  appartient  a un 
Corps  , on  ne  peut  dire  d’aucun  de  fes  membres 
quelle  eft  la  part  qu’il  y a,  qu’en  divifant  ce  droit 
par  lé  nombre  des  individus , ou  çn prouvant  qui! 


y en  a parmi  ces  individus  qui  ont  plulieurs  parts 
du  droit  commun  , je  foutiens  que  l’Auteur  ne 
prouvera  jamais  que  dans  l’Éleaion , car  il  ne  s’a- 
git pas  ici  de  la  Confirmation  ou  de  l’Ordination, 
un  Ecclefîaftique  avoit  de  droit  plus  de  voix  qu’un 
Laïc.  On  a donc  tour  dit  en  cette  matière,  quand 
on  a prouvé  que  le  droit  d’élection  appartient  à 
l’Eglife  du  Diocèfe.  L’érudition  ne  fert  plus  qu’à 
nous  faire  connoître  jufqu’à  quel  point  on  s’eft 
écarté  ou  rapproché  dans  les  diflférens  fiecles  de 
cette  réglé  primitive.  L’Auteur  cite  Thomaffin , 
liomme  aufli  érudit  que  peu  éclairé.  Je  lui  citerai 
un  Auteur  d’un  plus  grand  poids  , non  moins  fa- 
vant  que  l’Oratorien , & plus  fait  pour  faire  au- 
torité j c eft  1 illuftre  Arnauld.  » Qu’entend-on  , 
» dit-il,  par  cette  Eglife,  au  nom  de  laquelle  les 
n Chapitres  exercent  le  droit  d’élire  les  Évêques  ?... 

» ce  doic  être  tout  le  Clergé & tout  le  Peuple 

» Chrétien  du  Diocèfe.  Car  un  des  plus  grand» 
« intérêts  qu’ayent  toutes  ces  perfonnes  qui 
» compofent  l’Églife,  eft  d’avoir  de  bons  Évé- 
” ques , qui  lesinftruifent  & les  condiiifent  dans 
» les  voies  du  falut,  tant  par  eux-mêmes  que 
» par  de  dignes  Miniftres  qu’ils  établiffent  pour 
« agir  fous  eux.  Ils  ont  donc  droit  à la  con- 
» fervacion  ou  au  rétabiiffement  des  moyens  les 
»>  plus  propres  à avoir  ces  bons  Évêques.  Or, 
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» les  moyens  les  plus  propres  à cela  font  fef 
» élections  canoniques  , établies  par  les  Apôtres , 
» autorifées  par  les  faints  Canons  6c  par  la 
» pratique  de  tant  de  fiècles  dans  toute  la  terre* 
» Afin  donc  que  les  Chapitres  puflent  céder  an 
» Roi , au  nom  de  l’Eglife , le  droit  d’élire  , qu’ils 
t»  n’ont  que  précairement , il  faudroit  qu’ils  en 
» euffenr  procuration  de  toute  l’Églife  j c’eft-à- 
» dire  , de  toutes  les  perfonnes  que  je  viens  d& 
i?  dire  , 6c  que  ces  perfonnes  puffent  en  con- 
55  fcience  donner  une  telle  procuration  : ce  que 
r>  je  ne  crois  pas.  T,  $7,  p,  689.  11  dit  plus  bas 
5s  que  le  droit  qu’a  l’Êglife  de  choifir  fes  Paf- 
« teurs,  eft  un  droit  dont  on  n’a  pu  la  dé* 
55  pouiller  fans  injuftice  »>* 

Remarquez  la  différence  entre  les  Savans  comme 
Thomaflin , qui  vont  compilant  > compilant  toutes 
les  autorités  qui  fe  rapportent  à une  matière , 6c 
qui  finirent  par  vous  lailfer  dans  les  ténèbres 
dont  ils  n’ont  pu  fortir } 6c  les  Génies , comme 
Arnauld , qui  vont  droit  au  principe , jettent  par 
quelques  phrafes , la  lumière  fur  le  fujet  qu’i!s 
traitent.  Le  droit  appartient  à l’Eglife  , c’eft-à- 
dire,  au  Clergé  & au  Peuple  chrétien  d'un  Diocèfe . 
Elle  ne  peut  y renoncer . On  n’a  pu  l’en  dépouiller 
quavec  injuftice.  Il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
tout  favoir  fur  cette  matière  * 6c  pour  jugei; 
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tons  les  ufages  i aiiifi  que  tons  les  compl- 
oteurs. Mais  les.  Corps  éleftoraux  ne  repré- 
sentent pas  1 Eglife  du  Diocèfe.  J’en  conviens 
s’ils  ne  font  qu’un  alîemblage  de  Juifs  , de 
Payens  Ôc  de  Mahomet  ans  ; mais  comme  ils  font 
une  réunion  de  Catholiques  , pris  indiftindemenc 
parmi  les  Clercs  Ôc  les  Laïcs , . Ôc  que  ceux  qui 
ne  le  font  pas  en  font  exclus  par  le  Décret  qui  or- 
donne que  les  Eledeurs  fe  réuniront  dans  l’Eglife 
pour  la  célébration  de  nos  Myftères  qui  doit  pré- 
céder l’Eledion,  je  dis  qu’ils  repréfentent  l’Eglife 
du  Diocèfe , mieux  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  de- 
puis qu’elle  n’exerce  pas  immédiatement  par  elle- 
‘meme  fon  droit  d’éledion. 

L’Auteur  veut  convaincre  le  Préfervatif  d’une 
autre  erreur  non  moins  grave  que  les  précédentes , 
c’eû  celle  que  j’ai  reprochée  moi-même  à un 
des  opinans  de  l’Affemblée  , lorfque  j’ai  dit  qu’en 
ôtant  à FEglife  le  droit  de  ftatuer  fur  fa  difei- 
cipline,  il  avançoit  une  héréfie  formelle.  Je  crois 
bien  hncèrement  que  ç en  eft  une  en  effet , ôc 
que  fi  l’Auteur  a prouvé  que.  ma  dodrine  eft  la 
“même  que  celle  que  j’ai  combattue,  il  a con- 
* vaincu  le  Préfervatif  d’une  erreur  grave.  Il  pré- 
tend que  le  droit  d’exclufton  que  j’attribue  à l’an- 
-mî;ité  civile  fur  une  difeipline  .qu’elle  juge  con- 
‘ traire  à l’ordre  public  >*a  le  même  effet  & tend 
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au  même  but  q’üfi  le  droit  direct  que  lui  attribue 
celais  que  j’ai  combattu.  Il  n eft  pas  étonnant  que 
le  but  de  l’un  & de  l’autre  de  nous  deux  étant 
de  prouver  la  néceftité  de  fe  foumettre  aux  De- 
crets de l’Affemblée  , en  prouvant  fa  compétence, 
nos  principes  y tendent  également  \ j ai  feulement 
prétendu  que  l’Opinant  y marchoit  par  le  chemin 
de  l’erreur , & je  foutiens  encore  que  j’y  marche 
par  celui  de  la  vérité.  Ce  n eft  donc  pas  en  prou- 
vant que  nous  tendons  au  meme  but , que  l Auteur 
convaincra  d’erreur  le  Préfervatif}  il  faut  qui! 
prouve  l’identité  de  nos  principes  , & alors  j’a- 
vouerai que  je  fuis  atteint  8c  convaincu  d’une  er- 
reur grave. 

La  proportion  que  j ai  combattue  8c  traites 
d’héréfie  eft  celle-ci  î Toute  queftion  qui  ninté- 
rejfe  pas  directement , immédiatement  , & unique- 
ment la  foi  & la  doctrine  , eft  néceffdirement  fou- 
rnie à T autorité  temporelle  > & c’eft  à elle  feule 
quil  appartient  de  la  décider . Je  prétends  au  con- 
traire que  toute  queftion  qui  fe  rapporte  à la  dif- 
cipline  de  l’Eglife  eft  étrangère  à l’autorité  tem- 
porelle , 8c  quelle  n’a  droit  d’en  décider  aucune  ; 
que  l’autorité  temporelle  n’a  droit,  comme  telle, 
de  décider  que  les  queftions  qui  le  rapportent  au 
bien  de  l’Etat.  Nos  fentimens  ne  peuvent  pas  donc 
être  plus  oppofés.  Il  ne  s’agit  que  de  montrer  que 
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jô  n ai  rien  dit  dans  le  Préfervatif  de  contraire  1 
ce  qtie  je  dis  ici.  Il  eft  vrai  que  j’y  ai  dit  que 
l’Etat  avoit  un  pouvoir  très-étendu  fur  la  difcipline, 
ecclefaftique  3 d’ou  l'Auteur  conclut  que  je  fuis 
entraîne  par  le  courant  de  mes  principes  , dans- 
Yhéréfe  formelle  de  celui  que  j’ai  combattu  ; 
mais  ce  pouvoir  très-étendu  n’eft  que  le  droit 
d’exclufion  dont  je  parle  fans  cefte  dans  le 
Préfervatif , & que  j’attribue  à l’Etat  comme  ar- 
bitre de  1 interet  public , & nullement  comme 
ayant  droit  de  régler  la  difcipline  de  l’Eglife. 
L’Auteur  prétendroit-il  que  l’Etat  n’a  aucun  droit 
d’empêcher  l'exécution  d’un  réglement  eccléfiaf- 
tique  & de  lui  ôter  toute  force  obligatoire,  lorfqu’il 
juge  qu’il  eft  préjudiciable  à l’ordre  public  ? Si 
l’Etat  a ce  pouvoir , il  en  a donc  fut  la  difcipline 
de  l’Eglife  par  voie  d’exclufion  , & c’eft  tout  ce 
que  je  prétends  quand  je  ne  coniîdère  dans  l’au- 
torite  civile  que  les  droits  qui  lui  appartiennent 
comme  chargée  de  l’intérêt  public.  Mais  ce  droit 
d’exclufion  mec  dans  fes  mains  toute  la  difcipline  de 
l’Eglife.  Nullement.  L’Eglife  a droicde  conferver 
la  difcipline  qui  eft  néceffaire  à la  fin  de  fon  inf- 
titution  , comme  je  l’ai  tant  répété  dans  le  Pré- 
fervatif;  elle  a même  droit  d’y  ajouter  les  ré- 
glemens  quelle  juge  utiles  , fans  que  cé  droit  ait 
d’autres  bornes  que  celles  que  la  Souveraineté  de  l’E- 
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fat  peut  mettre  à l’exercice  de  tous  les  droits  de 
ceux  qui  lui  font  fournis,  le  dis  , pair  exemple , que 
le  Clergé  de  l’Eglife  Gallicane  qui,  félon  l’Au- 
teur  , concentre  tous  les  pouvoirs  qui  peuvent  ap- 
partenir à la  Nation , coniidérée  comme  Catho- 
lique , ne  jouit  pas  d’une  telle  indépendance  dans 
l’exercice  de  ce  pouvoir  , qu’il  puiffe  donner  force 
de  Loi  à un  .Décret  de  difcipline  non  nécefTaire 
a la  Religion  , 8c  que,  l’Etat  trouveroit  préjudi- 
ciable à l’ordre  public  , '8c  pour  revenir  à l’article 
des  éledions  , fi  le  Clergé  de  France  affemblé  en 
Concile  National , jugeoic  8c  décrétoit  que  la  Prag-  '• 
matique  fandion  feroit  rétablie,  que  les  Chapitres 
feroient  remis  en  pcileflion  d’élire  les  Evêques  , 8c 
que  la  confirmation  en  feroit  réfervée  au  Pape  a 
comme  unmoyefiplus  propre  que  tout  autre  à con- 
ferver  l’unité,  je  dis  que  l’Etat  auroit  droit  de  mettre, 
obftacle  à l’exécution  de  ce  Canon  , en  le  con- 
fidérant  comme  nuifible  de  plufteurs  manières  à 
l’intérêt  public  , 8c  que  le  Clergé  feroit  obligé  de 
fe  défifler  de  cette  fantaifîe  , car  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  fantaijics  n’entrent  que  dans  les  Af- 
femblées  Nationales. 

A cet  exemple  hypothétique  , j’en  joindrai  un 
qui  eft  réel  \ c’eft  celui  du  Concile  de  Clermont 
de  l’an  1095 , où  il  fe  trouva  treize  Archevêques 
8c  deux  cens  cinq  Prélats  croffés  3 tant  Evêques 
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qa  Abbes  ; on  y fit  plafieurs  Canons  dont  jè  ne* 
parlerai  pas , mais  je  parlerai  de  la  première  Croi- 
fade  qui  y fut  décidée  , de  tous  les  actes  du  Con- 
cile de  Clermont  le  plus  fameux  dit  Fleury  , & 
celui  dont  les  fuites  furent  plus  importantes . On  y 
décida  que  tous  ceux  qui  auroient  pris  la  Croix 
étant  P enitens  j feroient  dès-lors  abfous  de  tous 
leurs  péchés  j & difpenfés  des  jeûnes  & des  autres 
oeuvres  penales  auxquelles  ils  étoient  obligés  ^ & 
que  tous  les  Evêques  prêcheraient  la  Croifade  y 
chacun  dans  fon  Diocèfe . On  y décida  donc  deux 
ehofes  , l’une  que  la  conquête  de  la  Terre-Sainte 
etoit  non-feulement  légitime  , mais  une  entreprise 
pieufe  & méritoire  ; l’autre  que  les  Chrétiens  fe- 
roient exhortés  à fubftituer  aux  pénitences  aux- 
quelles ils  étoient  fournis  par  les  Canons , les 
périls  & les  fatigues  de  cette  guerre  Sainte. 

Je  demande  à l’Auteur  fi  Philippe  , Roi  de 
France  , dans  les  Etats  duquel  on  prit  une  telle 
décifîon  après  l’avoir  excommunié  lui- même  pour 
fon  mariage  illégitime  avec  Rertrade  , n’auroic 
pas  eu  le  droit , car  cette  excommunication  , die 
Fleury,  ne  fit  aucun  préjudice  à l3 autorité  royale  , 
n auroit  pas  eu  le  droit  d’en  empêcher  l’exécu- 
tion dans  fes  Etats  , non  en  examinant  fi  elle 
étoit  conforme  a Pefprit  de  la  Religion  , mais 
feulement  fi  elle  écoit  compatible  avec  le  bien  pu* 
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Jfelic  ? Le  Prince  le  plus  pénétré  de  refpeéf  pont 
les  décidons  du  Clergé  , 8c  le  plus  éloigné  d’u- 
furper  fon  autorité,  conddérant  néanmoins  le  pré- 
judice énorme  qui  pouvoit  réfulter  pour  fes  Etats 
d’une  émigration  fl  confldérable,  les  dangers  d’une 
entreprise  fl  hafardeufe , les  fuites  des  mauvais 
fuccès , les  menaces  d’un  avenir  qui  pouvoit  en- 
fanter des  conquérans  redoutables  qui  tireroient 
vengeance  des  attaques  de  l’Europe,  n’auroit-il 
pas  pu  , par  des  vues  d’une  faine  politique  , dé- 
fendre aux  Evêques  de  prêcher  la  Croifade , 8c 
leur  enjoindre , ou  de  s’en  tenir  aux  anciens  Ca^ 
nous  pour  la  pénitence  des  pécheurs , ou  d’en  choi- 
dr  quelqu’autre  qui  fût  moins  nuidble  à l’Etat  ? 

Si  cette  défenfe  ne  devoit  pas  être  d fuccinéte*. 
j’entretiendrois  l’Auteur  de  Pétablidement  del’In- 
quifltion  qui , dans  quelques  pays  , eft  l’ouvrage 
du  Clergé  , 8c  mis  par  lui  au  rang  de  ces  inftitu- 
tions  qui  fe  rapportent  directement  à la  confer- 
yation  de  la  foi  8c  par  conféquenc  à la  fa nét id- 
éation des  âmes , 8c  je  lui  demanderois  s’il  croir 
que  l’autorité  publique  ne  pourroit  pas  abolir  ce 
moyen  de  fan&ider  les  âmes  , fans  faire  une  ufur- 
pation  facrilège  du  Sacerdoce  ? d elle  n’auroit  pas 
eu  droit  d’ordonner  au  Clergé  de  fubftituer  la 
lumière  des  écritures  à celle  des  bûchers  , lorf- 
que  la  méthode  de  livrer  les  Hérétiques  aux  flammes 
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. erolc  en  ufage  ? Je  penfe  que  tout  cela  prouve 
que  le  droit  d'exçlufion  que  j’ai  attribué  à l’auto- 
rite  temporelle  , n efl  pas  fi  abominable  que  FAu- 
teui  iemble  le  croire,  Sc  qu  il  différé  afiez  confidé— 
rablemeht  de  Fhéréfie  que  j’ai  combartue  lorsque 
j ai  attaqué  l'opinant,  qui  avoit  dit  que  hors  les 
que  fiions  de  foi,  toutes  les  autres  étoient  Jfoumifes 
à la  feule  autorité  temporelle  (i). 

Il  y a encore  un  moyen  adopté  par  le  Clergé 
de  quelques  Pays  pour  la  fanéi ihcatidn  des  âmes  i 
c eil  celui  de  tenir  caché  aux  Fidèles  le  tréfor  des 
divines  Ecritures  , de  peur  qu’ils  ne  s ’empoi Tonnent 
dans  ces  fources  facrees  , en  y trouvant  quelque- 
fois la  cenfuré  de  leurs  maîtres.  Si  un  Prince  s’é-^ 
levant  au  deffus*  de  cette  tyrannie  eccléfiaflique  , 

(0  L,et  opinant  n efl  pas  IVf.  Camus  , que  je  ifaî 
Jamais,  accufé  d'avoir  avancé  une  héréfie.  M.  Camus 
n attribue , comme  moi,  au  Souverain,  confidéré 
feulement  comme  exerçant  l'autorité  temporelle,  d'au- 
tie  droit  , fur  la  difdpline  eccléfiaflique,  que  celui 
d exclüfiôû.  j ai  critiqué  fon  raifonnement,  mais  je 
n'ai  pas  attaqué  fa  foi , quoiqif  on  dife  le  contraire  à 
la  page  z7  d'une  brochure  adrelfée  à M.  l’ancien  Évê- 
que d'Autun,  qu'on  appelle  le  chef  de  la  Communion 
des  piïeyrandjftej.  Si  c'efl  parce  que  le  Préfervatif 
n efl  pas  écrit  dans  ce  genre  grotefque  , que  l'Auteur 
en  trouve  le  fiyle  peu  euléfiaftique  , on  peut  fe  coït- 
foler  de^cette  cenfure. 
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& joignant  aux  droits  du  Magiftrat  politique  ceu£ 
du  Protedeur  de  l’Eglife  , vouloit  que  fes  Sujets 
joui  île  nt  du  bonheur  de  lire  les  Livres  faims  en 
leur  procurant  des  tradudions  en  langue  vulgaire  , 
& prenoit  fous  fa  protedion  ceux  qui  pour  pro- 
fiter de  cet  avantage  j netiendroient  aucun  compte 
des  prohibitions  qui  le  leur  ôtent  ? feroit-il  un 
Ufurpateur  facrilège  cfes  droits  de  l’Eglife  ? Mais 
je  mêle  ici  les  droits  du  Magiftrat  politique  avec 
ceux  du  Prince  Chrétien  , 8c  l’Auteur  n en  ac- 
corde aucun  dans  l’Eglife  à celui-ci , comme  nous 
le  verrons  plus  bas. 

Il  eft  donc  confiant  qu’on  ne  peut  refufer  à 
l’autorité  civile  le  droit  d’exclulion  que  je  lui  ai 
attribué.  Quelles  en  feront  les  bornes  ? Les  mêmes 
que  celles  de  tout  pouvoir  } les  droits  légitimés 
8c  inviolables  des  hommes.  C’eft  dans  cet  afyle 
facré  que  je  mets  à l’abri  des  Tyrans  3/u  Mejfe 
du  Dimanche 3 celle  de  Paroijfe  3 le  jeûne  des 
Quatre-temps  & du  Carême  j la  célébration  des 
Fêtes  de  Notre- Seigneur  la  Confejjlon  annuelle  J 
8c  tous  les  objets  pareils  pour  lefquels  l’Auteur 
paraît  craindre  les  fantaijies  de  l’autorité  civile  , 
quoiqu’il  brave  avec  tant  de  courage  les  Décrets 
de  l’Alfemblée  Nationale.  Je  lui  confeife  que  (i 
l’autorité  civile  entreprenoit  d’abolir  ces  pratiques 
de  notre  Culte  3 je  ihe  croirais  auffi  autorifé  a 
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ïne  'moquer  de  fes  Décrets  , qu’il  croit  l’être  lui* 
même  à déclamer  avec  véhémence  contre  ceux 
de  l’Affemblée  Nationale.  Il  fe  fonde  fur  ce  qu’il 
les  juge  contraires  aux  droits  de  l’Eglife  , & moi 
je  me  fonde  rois  non-feulement  fur  ce  motif,  mais 
encore  fur  ce  que  je  les  jugerois  contraires  aux 
droits  de  l’homme.  L’Auteur  croit  peut-être  que 
ce  feroit  une  inconféquence  de  ma  parc  , parce 
que  j’ai  dit  que  l’Eglife  étoit  obligée  d’obéir  lorf- 
que  la  Loi  divine  ne  faifoit  pas  cbftacle  ; il  eft 
vrai  que  je  l’ai  dir , mais  bien  entendu  que  je  ne 
crois  pas  que  l’Eglife  foit  obligée  d’obéir  aux  Dé- 
crets que  tout  le  monde  eft  en  droit  de  méprifer. 
Ce  n’eft  qu’aux  Loix  de  l’Etat  que  je  prérends  af- 
fujettir  l’Eglife  ou  le  Clergé  , car,  félon  l’Auteur, 
c’eft  la  même  clîofe  , quand  on  parie  des  deux  Puif- 
fances  : iî  ne  met  la  puiiïance  fpirituelle  que  dans 
le  Clergé  ; ce  n’eft  donc  qu’aux  Loix  de  l’Etat 
que  je  fou  mets  le  Clergé,  Ôc  je  ne  regarde  pas 
comme  pouvant  jamais  être  Loix  de  l’Etat  des 
fantaifies  tyranniques  de  la  nature  de  celles  que 
î’Âuteur  fuppofe.  Le  Tyran,  comme  je  l’ai  dit 
ailleurs  , nous  affranchit  lui-même  du  devoir  d’o- 
béir, îorfqu’il  foule  aux  pieds  les  droits  facrés  d’une 
liberté  légitime. 

L’Auteur  veut  bien  me  faire  grâce  de  toutes  les 
réflexions  que  font  naître  des  maximes  aujft  dan- 
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gereufes  pour  la  tranquillité  publique.  C eft  ce  qu  il 
dit  au  fu jet  d’une  maxime  pareille  à celle  que 
je  viens  de  rappeler , & où  je  difois  que  la  ou 
commence  la  folie,  là  finit  aufii  l’empire  de  toute 
puiifance.  Cy  ejl-à-dire  j dit  l’Auteur  en  fiyle  or- 
dinaire j qu’aujji-lôt  que  le  Souverain  commande » 
ce  qui  paroit  une  fiant aifie  ou  une  folie  aux  Sujets  y 
ceux-ci  font  affranchis  de  V obéiffiance  ^ & qu  iis  ont 
contre  Vabus  du  pouvoir  , un  remede  toujours  prit 
dans  la  réfiftance  & la  fiainte  infurreclion . Il  a 
xaifon  de  me  faire  grâce  ; car  fi  ma  maxime  eft 
une  leçon  d’infurreétion , fa  conduite  en  eft  un 
exemple  : hanc  veniam  petimus  damufique  vicijfim.  Il 
s’élève  avec  toute  la  véhémence  de  fon  ftyle  contre 
les  Décrets  de  l’Afiemblée  Nationale  qui  lui  dé- 
placent , & ufe  fans  fe  gêner  de  tout  le  droit  qu’il  a 
de  les  juger.  La  feule  différence  qu’il  y ait  à cec 
égard  entre  lui  & moi,  c’eft  que  je  les  refpeéte 
pour  la  plupart  , & que  j’obéis  à tous  ; au  lieu 
qu’il  ne  croit  devoir  aucune  obéiflance  à ceux  qui 
regardent  la  conftitution  du  Clergé.  Croit-il  què 
les  hommes  n’ayent  de  droits  à défendre  de  à 
conferver  que  quand  il  s’agit  de  leurs  droits  re- 
ligieux ? J’y  confens.  Eh  bien  ! je  dirai  alors  que 
quand  les  Loix  violeront  les  droits  religieux  tels  que 
ceux  dont  il  a parlé  plus  haut,  en  citant  différentes 
pratiques  du  Culte  Catholique  , il  ne  leur  eil  dè 
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îiucune  o'oéilTance  comme  il  croit  lui-même , quoi- 
que mal-a-propos  , n’en  devoir  aucune  à celles 
qu  il  combat.  Car  jamais  je  ne  croirai  qu’il  exifte 
une  puifTance  qui  ait  droit  de  m’empêcher  d’al- 
ler le  Dimanche  à la  Mefle  de  Paroifle , ni  de 
me  confefler  a Pâques  , quoique  je  penfe  qu’on 
doit  obéir  à la  Conftitution  civile  du  Clergé  , & 
je  ne  crois  pas  que  cette  prétention  de  ma  part 
foit  plus  dangereufe  à la  tranquillité  publique  > 
que  la  fainte  infurreéhon  qu’il  fe  permet  contre 
les  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale.  Les  pré- 
tentions du  Clergé  ont  plus  fouvent  & plus  long- 
temps nui  à la  tranquillité  publique,  que  les  opi- 
nions des  Publiciftes  qui  ont  défendu  les  droits 
des  hommes  contre  le  defpotifme.  des  Tyrans. 
Ceft  une  réflexion  qui  doit  raffurer  l’Auteur  fut 
les  dangers  qu’il  trouve  dans  la  maxime  fur  la- 
quelle il  a bien  voulu  ne  pas  pefer. 

L’Auteur,  dans  fon  Commentaire,  au  lieu  du. 
droit  de  réfifter  à la  folie,  fuppofe  qu’on  ac- 
corde celui  de  réfifter  à ce  qui  par  ou  une  folie . 
On  doit  avoir  de  l’indulgence  pour  les  vidons  , 
mais  on  ne  peut  leur  accorder  aucun  droit  ; fî 
ce  qui  paroît  une  folie  ne  l’eft  pas  , & qu’au  con- 
traire ii  foit  fage  de  jufte  , je  fuis  loin  d’accor- 
4^r  le  droit  d y refifter.  Quand  je  foutiens  que 
les  droits  des  hommes  doivent  être  inviolables 
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pour  des  Légiflateurs , 8c  que  des  Loix  tyranni- 
ques ne  les  décriaient  pas , j’entends  parler  des 
droits  réels  , 8c  non  de  droits  imaginaires  ; or  je 
mets  au  nombre  des  droits  réels  ceux  qui  a (Turent 
la  liberté  de  toutes  les  pratiques  du  Culte  Catho- 
lique , pour  lesquelles  P Auteur  feint  de  croire 
qu’il  y a du  danger  dans  mes  principes , & au 
nombre  des  droits  imaginaires  ceux  pour  lefquels 
il  combat  en  faveur  du  Clergé. 

5>  Quand  le  Souverain , dit-il  , enhardi  par  les 
s?  funeftes  principes  du  Préfervatif , voudra  boule- 
33  verfer  la  difcipline  de  TEglife  , elTayer  fur  elle 
33  toutes  les  fantaifies  , tous  les  caprices  du  def- 
3>  potifme  , il  s’aura  bien  invoquer  le  prétexte  du 
3>  bien  public  , faire  valoir  les  raifons  d’Etat  , 
3>  foutenir  hardiment  que  les  réformes  ou  les  ren- 
33  verfemens  qui  font  verfer  des  larmes  amères 
33  à la  Religion  , étoient  des  choies  néceffaires  à 
3>  la  chofe  publique.  L’Eglife  reftera  ainfi  fous  les 
33  pieds  de  la  puiffance  féculière  j 8c  malgré  fa  ri- 
33"  dieule  apologie  , l’Auteur  du  Préfervatif  de-, 
3>  meurera  convaincu  d’avoir  juftihé  cet  avilifle- 
»3  ment  de  1 epoufe  de  J.  C.  , 8c  encouragé  la 
33  violence  de  Tes  Tyrans  «. 

Que  le  Leéteur  juge  fi  celui  qui  dit  aux  Ty< 
rans  3 que  là  011  commence  la  folie  , là  finit  aufîî 
l’empire  de  toute;  Puiffance , peut-être  accufé  Üen-* 
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ttsurager  leur  violence  & de  les  enhardir  à effayer 
fur  la  difcipline  de  l’Eglife  toutes  les  fantaifies  t 
tous  les  caprices  du  Defpotifme.  Mais  , dit  l’Au- 
teur , qui  fera  le  Juge  entre  l’Eglife  qui  a droit 
de  conferver  fa  difcipline  , & le  Souverain  qui 
entreprendra  de  la  bouleverfer  en  elfayant  fur  elle 
toutes  les  faut  ai/le  s , tous  les  caprices  du  Defpo- 
tifme ? Ceft  par  cette  queftion  répétée  plufieurs 
fois  dans  fon  Ecrit , qu’il  croit  montrer  que  les 
leftriftions  que  j’ai  mifes  aux  droits  que  j’attribue 
aux  Souverains , font  vaines  Si  illufoires.  Sera-ce 
le  Souverain  lui-même  , dit-il , qui  fera  Juge  ? 
Voila  fous  une  autre  forme  , mais  avec  tout  fon 
venin,  l’héréfie  formelle  de  l’Opinant  que  l’Au- 
teur a combattue.  Sera-ce  l’Eglife  ? Doilà  le  fyf- 
tême  du  Préfervatif  ruiné  de  fond  en  comble.  Je  dis 
que  1 Eglife  a des  droits  Si  que  le  Souverain  en 
a auffi  ; je  dis  que  les  droits  de  l’un  & de  l’au- 
tres  ont  des  bornes,  & l’Auteur  me  demande 
qui  fera  le  Juge  entre  ces  deux  PuiiTances  ! Je  lui 
réponds  que  c eft  celui  qui  a des  droics  qui  en  eft 
le  Juge  ; fi  ce  n etoit  pas  à lui  qu’il  appartient 
d’en  juger,  ce  ne  feroit  pas  à lui  que  ces  droits 
appartiendraient  ; le  Souverain  a des  droits , mais 
s’il  n’en  étoit  pas  le  juge  il  n’en  aurait  point;  l’Eglife 
a des  droits , mais  li  elle  n’en  étoit  pas  le  juge , elle 
n’en  aurait  pas  non  plus.  Dans  l’une  & l’autre  Puif- 
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fance  ils  font  inféparables  du  droit  d en  juger.  Quancl 
l’une  des  deux  convertit  en  droit  des  prétentions  mal 
fondées,  c’eft  l’autre  qui  l’arrête  en  ufant  defes  pro- 
pres droits.  Elles  ont  l’une  & l'autre  pour  j’uge  com- 
mun la  vérité,  & il  ne  peut  pas  y en  avoir  d'autre.  La 
vérité  prononce  que  le  Souverain  feroit  un  Tyran 
qui  voudrait  abolir  les  pratiques  du  Culte  Ca- 
tholique , dont  l’Auteur  a parlé  , & les  intitu- 
lions facrées  queTEglifene  peut  jamais  facrifier* 
& elle  mettroit  de  fes  propres  mains  la  couronne 
du  martyre  fur  la  tête  de  celui  qui  feroit  mort 
pour  les  défendre.  Elle  prononce  également  que 
la  réfiftance  du  Clergé  aux  Décrets  de  rAifem- 
blée  Nationale , n’eft  fondée  que  fur  une  erreuî 
qui  ne  peut  pas  mériter  le  même  prix.  Le  Leéleut 
intelligent  ne  me  pardonneroit  pas  d’en  dire  da- 
vantage fur  une  obje&ion  fi  frivole , quoique  l'Au- 
teur y mette  tant  de  confiance , qu’il  croit  avois 
renverfé  par-là  de  fond  en  comble  le  Préfervatif^ 
ou  l’avoir  convaincu  d’une  hérèjîe  formelle . 

Je  crois  avoir  épuifé  le  catalogue  des  erreur# 
graves  dont  l’Auteur  prétend  avoir  convaincu  le 
Préfervatif , car  je  ne  crois  pas  qu'il  mette  de  c« 
nombre  toutes  celles  qu'il  lui  reproche , & dont  je 
n’entreprendrai  point  de  le  jultifier.  Ce  feroit  une 
controverfe  à laquelle  je  n’ai  ni  le  tems  ni  la  vo- 
lonté de  me  livret  ; j'ai  çrn  feulement  ne  deyoiç 
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pas  me  taire  fur  des  accufations  d’héréfie  , & mon- 
trer  que  le  Prefervatif  n’avoit  pas  donné  ce  fcan- 
dale  à l’Eglife.  Il  a mérité  l’approbation  , même 
dans  les  pays  étrangers  , des  perfonnes  qui  ont  le 
plus  de  poids  dans  ces  matières  , & j’en  pourrois 
produire  les  pièces  juftificativès  , fi  le  Préfervatif 
pouvoir  paraître  trop  hardi  à d’autres  qu’à  ceux 
qui  fe  font  montrés  fi  paflionnés  contre  les  réfor- 
mes fi  néceifaires , que  l’Alfemblée  Nationale  a 
faites  dans  l’organifation  Eccléfiaftique.  C’eft  une 
plaie  douloureufe  à laquelle  on  ne  peut  toucher  , 
fans  faire  jetter  les  haut  cris  aux  malades  qui  en 
fotifFrent  : on  doit  leur  pardonner  cette  fenfibilité, 
compatir  à leurs  maux , & fe  défendre  paifible- 
ment  contre  leurs  injuftices. 

L’Aureur  attaque  le  Préfervatif  fur  les  droits  que 
j’y  ai  attribués  au  Souverain  , comme  proteéleur 
des  Canons  ; il  prétend  que  tout  Écrivain  qui  mé- 
connaît les  principes  qu’il  pofe  , & qui  confident 
*'■  oter  tout  droit  au  Souverain  en  ne  lui  laifiant  Que 
des  devoirs  eft  un  ennemi  de  l’Eglife  de  Jefus- 
Chrijî  & l’ apolo gifle  de  la.  tyrannie.  On  pourrait 
donc  croire  que  c’eft  encore  ici  une  de  fes  erreurs 
gfaves  du  Préfervatif,  dont  je  devrais  avouer  que 
cet  Ecrit  eft  convaincu , ou  que  je  devrais  défendre 
cttmme  une  vérité  ; mais  comme  cette  erreur  m’eft 
commune , de  l’aveu  de  l’Auteur , avec  un  grand 
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nombre  de  publicijles  ejlimables  , qu’elle  eft  fort 
fép'andue  & ajje^  ancienne jje  ne  crois  pas  qu’il  veuille 
me  îa  faire  expier  a moi  feul.  Ainli  je  ne  dirai 
rien  pour  me  juftifier  fur  cec  article  > fur  lequel  il 
ne  dit  lui-même  que  ce  qu’on  trouve  dans  un  mau- 
vais ouvrage  fur  les  deux  PuilFances  * de  l’ancien 
Evêque  Dupuy  , celui  qui  eft  mort  Miniftre  de  la 
Feuille , à laquelle  il  n’a  furvécu  que  peu  de  tems. 
Cet  Evêque  Et  cet  Ecrit  pour  la  défenfe  des  fa- 
meux ades  du  Clergé , dont  j’ai  tant  parlé  dans  le 
Préfervatif.  Parmi  les  gens  éclairés , étrangers  8c 
nationaux , je  ne  commis  que  l’Auteur  qui  fuive 
les  principes  de  l’Evêque  Dupuy.  Ceux  que  tous 
les  vrais  favans  ont  adoptés  , viennent  d etre  ma- 
niés de  nouveau  par  une  main  habile  en  Italie, 
dans  un  ouvrage  imprimé  à Florence  l’année  der- 
nière 8c  qui  mériteroit  d’être  traduit  • voilà  des 
raifons  fuffifantes  pour  moi  de  ne  pas  rougir  de  ce 
préjugé j 8c  pour  l’Auteur  de  ne  pas  le  mettre  au 
nombre  des  erreurs  graves  du  Préfervatif. 

Je  dirai  la  même  chofe  , fur  ce  qu’il  appelle  un, 
paradoxe  abfurde  , une  ridicule  contradiction  une 
doctrine  pleine  d’erreur , 8c  qui  n’eft  autre  chofe 
que  cette  Million  divine  des  Payeurs,  que  j’ai  dit 
être  de  foi  univerfelle  8c  nullement  locale , préten- 
dant que  Jefus-Chrift  les  a ehvoyés  par  toute  la 
Serre , 8c  qu’il  n’a  rsftreint  leurs  pouvoirs  à aucun 
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lieu  circonfcrir , qu’ils  reçoivent  ce  pouvoir  uni- 
verfel  par  l’Ordination , ôc  que  les  loix  Eccleliafti- 
ques  qui  en  peuvent  reftreindre  l'exercice  , n’en 
peuvent  ôter  la  réalité»  Comme  je  n’ai  dit  là-deflus 
que  ce  qu’on  trouve  par-tout  > &:  que  j’ai  cité 
Arnanld  8c  Van-Efpen , pour  montrer  que  cette 
dodrine  étoit  commune , je  ne  juftifterai  pas  le 
Préfervatif  de  cette  erreur  , qui  vraifemblablemenc 
n’eft  pas  grave.  J’adrefte  feulement  aux  Théolo- 
giens inftruits  l’apoftrophe  que  l'Auteur  n’adrefle 
qu’à  moi , en  taifant  les  noms  d’Ârnauld  8c  de 
Van-Efpen  j il  eft  jufte  qu’ils  partagent  avec  moi 
les  inventives  que  je  n’ai  méritées  que  pour  les 
avoir  copiés.  Au  refte , je  mets  ma  dodrine  fous 
la  protedion  fpéciale  de  M.  de  Piftoie,  qui  dit  que 
V Ordination  & la  MiJJlon  font  une  feule  & meme 
chofe  y 8c  que  Sles  Théologiens  & les  Canonides  y 
qui  connoijfent  mieux  T Evangile  & les  Peres  que 
les  Décrétâtes  ^ en  conviendront  aifément  ( i)  , d’où 
il  eft  aufli  aifé  de  conclure  que  l’înftitution  cano- 
nique qui  n’eft  pas  l’Ordination , ne  donne  pas  cette 
million  divine  qui  ne  vient  que  de  Jefus-Chrift  , 
8c  qui  eft  communiquée  par  l’Ordination. 


(i)  Réponfe  de  M.  l’Évêque  de  Piftoie  aux  ques- 
tions qui  lui  ont  été  propofées  , relativement  à l’état 
3&uel  de  l’Églife  de  France,  ehei  le  même  Libraire . 
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Jen  ai  dit  alTez  , ce  me  fembîe , pour  mettre 
le  le&eur  en  état  d’apprécier  les  reproches  véhé- 
mens  que  l’Auteur  me  fait  , en  m’avettilfant  quil 
ne  doit  me  rejier  que  la  honte  & le  regret  d avoir 
fubfiïtué  à la  foi  de  l'Eglife  des  erreurs  qui  ne  me* 
ritent  que  V exécration  de  tous  les  Catholiques  * d a - 
voir  projlitué  ma  plume  pour  faire  prévaloir  à tout 
prix  des  ufurpations  criminelles  ; d'avoir  pris  pour 
guides  les  Proteftans  * & d'avoir  débité , fous  h 
nom  de  VEglife  * avec  une  affurancc  que  les  lec - 
teurs  les  moins  prévenus  ont  pris  peur  de  la  mor- 
gue ^ leurs  erreurs  ; d'avoir  entraîne  ou  affermi  les 
fidèles  dans  une  erreur  fondamentale  * qui  renverfe 
la  confiitution  effenûelle  du  Royaume  de  J . C _>  en 
attribuant  a l'Eglife  9 & non  aux  Minifires  exclufi ** 
yement  * le  pouvoir  lé gifiatif  ; de  n' avoir  pas  pris 
ce  jyfiême  des  Protefians  , parce  qu'on  ne  le  trou * 
ver  a que  dans  la  fecte  des  Indépendant*  ces  fana* 
tiques  infenfés  , dont  les  Protefians  eux -memes 
rougiffent;  ainfi  de  l'avoir  pris  * & de  ne  l'avoir  pas 
pris  des  Protefians  ; d'avoir  donné  un  fi  grand 
fcandale  dans  l'Eglife  * que  dans  des  jours  moins 
mauvais  que  les  nôtres  * je  ne  pourvois  échapper  à 
l'anathème  * que  par  une  prompte  & folemnelle  ré- 
tractation * pour  avoir  ofé  dire  que  l’Eglife  , ou  3 
ce  qui  eft  la  meme  chofe  félon  l’Auteur , le  Cler- 
gé dans  le  droit  qu’il  a de  faire  des  Canons  de  dif- 
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lipline , etoit  fournis  au  droit  d’exclufion  que  j’aî 
attribué  au  Souverain  , Ôc  que  je  prétends  encore 
que  le  Souverain  pourroit  exercer  en  extirpant  l’in- 
quifidon  , ainii  qu’il  auroit  pu  le  faire  en  empê- 
chant les  Croifades. 

On  croiroît  entendre  ici  le  maître  du  facré  Pa- 
lais Dominicain  , qui  s comme  perfonne  n’ignore  , 
exerce  a Rome  la  Dictature  fur  les  opinions,  ôc  fe 
plaint  du  ir ? iheur  des  tenas  lcrfquil  ne' peut  pas 
anathémacifer  tous  les  auteurs  qui  bravent  celles 
qu  i!  chérit. 

Je  termine  ici  cet  Ecrit , parce  que  je  crois  y 
avoir  atteint  le  but  unique  que  je  me  fuis  propofé, 
qui  a été  de  repoùffer  Pacciifadon  d’erreur.  Je 
laide  l’Auteur  en  paix  fur  tout  le  refte  de  fa  vo- 
lumineufe  Brochure  , le  priant  de  me  pardonner 
quelques  légères  franchifes  dont  je  puis  avoir  payé 
les  liennes , & de  me  conferver  fon  amitié  > dont 
je  ne  crois  pas  qu’il  veuille  priver  tous  les  errans  , 
quelque  ardent  que  foie  fon  zele  contre  l’erreur. 


Le  i z Juillet  17 51. 


Chez  Licier  Ej  Libraire , rue  St-Martin , près  celle 
aux  Ours , N°.  254. 
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